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	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur d’autres thèmes du programme
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ?

	Question principale (sur 10 points) :

Vous expliquerez les mesures mises en œuvre par les pouvoirs publics pour réduire les inégalités.

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1) Donnez la signification de la donnée « 7 200 » et comparez la à « 55 760 3 (1ère ligne du document 1). (4 points)

	      2) Quelles sont les limites du PIB comme indicateur de mesure de l’activité économique ? (3 points)

	      3) Quelles sont les différentes formes de mobilité sociale ? ( 3 points)


DOCUMENT 1
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Champ : Individus (non étudiants) vivant dans un ménage dont le revenu fiscal net est positif ou nul.
Source : d'aprés Francois MARICAL, «Les mécanismes de réduction des inégalités de revenus en France en 2008, France, portrait social, INSEE, 2009,




Note : Equivalent adulte = unité de consommation  
DOCUMENT 2
D’une façon générale, la discrimination positive peut être définie comme l’ensemble des techniques visant à traiter différemment des individus jugés être dans des situations particulièrement défavorables. […]

En France, une certaine forme de discrimination positive a déjà été appliquée. […] Elle s’intègre par exemple dans la politique de la ville, via les zones d’éducation prioritaires, ou dans celle de l’emploi, via la mise en place de contrats aidés à destination de publics spécifiques comme les chômeurs de longue durée, les allocataires de minimas sociaux. Elle a aussi été récemment développée dans l’éducation supérieure. En effet, l’Institut des sciences politiques de Paris a innové au début des années 2000 en facilitant l’entrée d’étudiants scolarisés dans les lycées de banlieues défavorisées (…). À chaque fois, ces politiques préférentielles s’adressent à des groupes sociaux définis sur la base de critères socio-économiques (niveau de revenus, situation vis-à-vis de l’emploi, zone d’habitation). Il n’existe pas en France de programmes d’actions positives visant à favoriser un groupe d’individus, défini sur la base d’un critère inné comme le sexe ou l’origine ethnique, à l’exception de la loi sur la parité en politique votée en 2000.

Source : Hélène Périvier, « Panorama des différents types de lutte contre les inégalités », Cahiers français, n°351, juillet-août 2009

N'écrivez pas sur ce sujet, que vous devrez rendre en fin d'interrogation


